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Article M. 
  
  En cause : le recours en annulation des articles 3 (partim) et 4 de la loi du 28 mars 2014 " portant insertion d'un
titre 2 ' De l'action en réparation collective ' au livre XVII ' Procédures juridictionnelles particulières ' du Code de
droit économique et portant insertion des définitions propres au livre XVII dans le livre 1er du Code de droit
économique ", introduit par Jean-Marc Van Nypelseer et Robert Wttervulghe.
  ...
  Par ces motifs,
  La Cour
  - annule l'article XVII.39 du Code de droit économique, inséré par la loi du 28 mars 2014 " portant insertion d'un
titre 2 ' De l'action en réparation collective ' au livre XVII ' Procédures juridictionnelles particulières ' du Code de
droit économique et portant insertion des définitions propres au livre XVII dans le livre 1er du Code de droit
économique ", dans la mesure où il ne prévoit pas que les entités représentatives provenant d'autres Etats
membres de l'Union européenne et de l'Espace économique européen, qui répondent aux conditions du point 4
de la recommandation 2013/396/UE de la Commission du 11 juin 2013 " relative à des principes communs
applicables aux mécanismes de recours collectif en cessation et en réparation dans les Etats membres en cas de
violation de droits conférés par le droit de l'Union " peuvent intervenir comme représentant de groupe;
  - rejette le recours pour le surplus.
  

Page 1 de 1 Copyright Moniteur belge 16-03-2021

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg_2.pl?language=fr&la=F&nm=2016201718

